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Pétition pénibilité infirmière
La loi de 2003 sur la réforme des retraites à accordé à partir du 1er janvier 2008 une majoration de durée d’assurance à l’infirmière fonctionnaire hospitalier (catégorie active B) égale à un dixième de la période de service (1 an pour 10 ans effectués), les études ayant montré que l’espérance de vie d’une infirmière pensionnée à la CNRACL est inférieure de sept ans à celle d’une femme française. Mais cette mesure ne concerne pas l’infirmière exerçant dans le privé, ou celle du public en catégorie A. Or au cours de sa carrière, l’IDE aura souvent exercé dans les trois secteurs (public, privé, libéral), il nous semble donc logique de raisonner en pénibilité liée au métier, et non au statut ou à la convention collective.
L’actuel projet de loi 2013 sur la réforme des retraites prévoit la création d’un « compte personnel de prévention de la pénibilité » pour les salariés du secteur privé, soit pour travailler à temps partiel à la fin de sa carrière en conservant sa rémunération, soit pour partir à la retraite jusqu’à deux ans plus tôt. L’infirmière cumule plusieurs des 10 facteurs de pénibilité au travail (manutention de patients, travail de nuit, travail en équipes successives alternantes et l’exposition aux produits de chimiothérapies,...).
Aussi, qu’elle exerce dans le secteur public ou dans le secteur privé, nous réclamons pour toute infirmière salariée :
- une majoration de durée d’assurance d’un an pour dix ans, au travers d’un départ anticipé à la retraite ;
- le bénéfice de ce « compte personnel de prévention de la pénibilité »
NOM – PRENOM ………………………………………….……….………………………..…

FONCTION…………………………………………..

SERVICE…………………………………….……….        Signature :
ETABLISSEMENT…………….……………………..       

VILLE……………………………………….…………

MAIL……………………………………………….….
A envoyer : 
- par mail à cab-ass-cc@sante.gouv.fr , avec copie à snpicfecgc@yahoo.fr   
- ou par courrier : Cabinet de la Ministre de la Santé, 14 av Duquesne, 75700 PARIS, 
avec copie au SNPI (afin que nous puissions en recenser l’impact)
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